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TEXT

« Consti tu tion et système de gouver ne ment dans les épigones de
West minster. Les limites du forma lisme en Australie, au Canada et en
Nouvelle- Zélande », thèse soutenue le 6 décembre 2022, à l’Univer ‐
sité Paris II Panthéon Assas, sous la direc tion du profes seur Armel
Le Divellec.

Présentation
Pouvez- vous briè ve ment résumer l’objet et les résul tats de votre
recherche ?

Mon travail de thèse en droit consti tu tionnel comparé repose sur
trois ambi tions scientifiques.

Tout d’abord, assez simple ment, il s’agis sait de présenter au lectorat
fran çais trois systèmes consti tu tion nels qui sont, me semble- t-il,
trop peu ou pas assez étudiés en France, notam ment l’Australie et la
Nouvelle- Zélande. Il est vrai que s’agis sant du Canada les échanges
scien ti fiques sont plus régu liers tant du fait de la proxi mité
géogra phique, que linguis tique. La produc tion scien ti fique
cana dienne est régu liè re ment diffusée en France et les co- tutelles
sont plus courantes.

Les trois systèmes consti tu tion nels objets de mon travail partagent
une histoire et une trajec toire consti tu tion nelles parti cu liè re ment
singu lières qui pour raient inté resser le public fran çais. À ce titre mon
travail s’inscrit dans les pas du profes seur Jean- Jacques Cheva lier et
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de son ouvrage L’évolu tion de l’Empire britannique 1 ou des travaux du
profes seur Guilluy sur la Consti tu tion britannique 2.

Sur le fond, ma recherche étudie les moda lités de récep tion de ce qui
est commu né ment défini comme le modèle de Westminster, le
système de gouver ne ment britan nique, dans ces trois anciens
domi nions. Le corps de l’analyse porte sur la mise en œuvre des
conven tions de la consti tu tion (mais pas unique ment), éléments
centraux du consti tu tion na lisme britan nique dans trois pays dotés
d’une archi tec ture consti tu tion nelle formelle 3.

Afin de mener ce deuxième temps de la recherche il conve nait de
s’inté resser à la défi ni tion même d’un modèle en droit
consti tu tionnel. L’intérêt de cette entre prise était de définir les traits
carac té ris tiques du système de gouver ne ment britan nique pour
tenter de les systé ma tiser et de voir si ce système de gouver ne ment
était « expor table » et « décli nable ».

Consa crer l’exis tence d’un modèle de West minster s’est révélé
arti fi ciel (au- delà de la faci lité de langage). Il m’a semblé plus
perti nent et imagé d’utiliser l’idée désuète d’un héri tage de
West minster. En effet, à moins de penser une Consti tu tion
britan nique idéa lisée et figée, la construc tion d’un modèle est
diffi ci le ment tenable. Par exemple, l’Angle terre est devenue une
décli naison du modèle d’origine. Un héri tage est un leg dont le
réci pien daire dispose à sa guise. C’est là toute la beauté du lien qui
unit les membres du Commonwealth.

Histo ri que ment, le système britan nique était un point de réfé rence
pour les domi nions. Le recours à l’idée de parenté (par ailleurs très
utilisée dans la litté ra ture anglo- saxonne) a permis d’iden ti fier les
étapes du déve lop pe ment et de la matu ra tion consti tu tion nelle dans
les dominions.

Les premières lois portant consti tu tions pour les domi nions étaient
des textes d’admi nis tra tion qui offraient une trans po si tion des
insti tu tions britan niques sans en trans poser le système de
gouver ne ment parle men taire (encore en construc tion dans
la Métropole).

L’enra ci ne ment du système du gouver ne ment de cabinet est arrivé
dans un second temps, grâce notam ment à l’impor tance que revêt la
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circu la tion des idées. La mise en œuvre du gouver ne ment
respon sable a été concédée par la Métro pole de Londres (sans qu’une
seule loi ne le consacre formel le ment), cela ressort notam ment des
nombreux cour riers échangés entre les repré sen tants de la Couronne
dans les colo nies et le colo nial office.

Les discours poli tiques et les débats dans les domi nions et
notam ment au Canada ont permis de mieux définir la nature du
système de gouver ne ment britan nique. Il m’a même semblé parfois
que ces analyses et ces débats ont permis, en un sens, aux anglais de
mieux saisir leur propre système de gouvernement.

Puis le mouve ment s’est inversé. En effet, par la suite l’Angle terre s’est
elle- même inspirée de ses anciens domi nions, par exemple, lors des
débats rela tifs à l’adop tion du Fixed- term Parlia ments Act de 2011 4 ou
lors de la crise de la proro ga tion en 2019 5. Ainsi, j’ai pu appré cier
combien les quatre pays s’observent et s’inspirent les uns des autres 6.

À travers cette pers pec tive insti tu tion nelle et histo rique il s’agis sait
égale ment d’inter roger la distinc tion entre régime poli tique et
système de gouver ne ment, notam ment abordée par les profes seurs
Jean- Claude Colliard et Armel Le Divellec.

Enfin, la dernière ambi tion de ma recherche est une réflexion sur la
valeur de l’écrit en droit consti tu tionnel. Les trois systèmes objets de
l’étude sont tous dotés, à des degrés divers, d’une archi tec ture
consti tu tion nelle formelle (dans son accep tion la plus large).
Toute fois, les méca nismes du système de gouver ne ment n’y sont
forma lisés qu’à la marge.

Compte tenu de ces silences ou lacunes (volon taires), l’écrit revêt une
impor tance signi fi ca tive, qu’il s’agisse d’une consti tu tion formelle,
d’une loi consti tu tion nelle, d’une loi ordi naire, d’un règle ment
d’assem blée (stan ding order), d’un docu ment interne au
gouver ne ment (cabinet manual) ou d’un ouvrage de doctrine. Il est
évident que la valeur norma tive de ces diffé rents écrits n’est pas la
même, mais l’iden ti fi ca tion des méca nismes du système de
gouver ne ment est au cœur de ces analyses. À ce titre il m’a semblé
que la distinc tion clas si que ment usitée entre consti tu tion formelle et
coutu mière semblait peu perti nente pour saisir plei ne ment l’objet
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scien ti fique qu’est la consti tu tion. J’ai préféré distin guer les
consti tu tions conso li dées et codi fiées, de celles qui ne l’étaient pas.

En défi ni tive, l’expé rience et la trajec toire consti tu tion nelles des
domi nions m’ont permis de nourrir une réflexion plus large sur la
notion même de constitution.

Pouvez- vous spéci fier les moda lités pratiques de votre travail :
moda lités insti tu tion nelles, co- direction ou co- tutelle ; séjour sur
place ; inté gra tion dans une univer sité d’accueil ; accès aux sources,
etc. ?

L’accès aux sources, première inter ro ga tion de tout cher cheur, n’a
pas posé de diffi cultés immé diates car les pays anglo- saxons ont une
véri table culture de la numé ri sa tion. Cet accès est possible à la fois
pour les docu ments récents, comme pour les docu ments les plus
anciens. L’enjeux était davan tage de hiérar chiser et d’appré hender les
infor ma tions issues de ces recherches.

Compte tenu du champ de la recherche il m’a semblé évident et
néces saire de me rendre sur place. Comprendre la culture de ces
pays et échanger avec des cher cheurs ou des person nels poli tiques
me sont apparus comme une étape indis pen sable à la comparaison.

Pour pallier le manque de finan ce ment j’ai occupé des fonc tions
d’assis tant de justice auprès du Tribunal admi nis tratif de Versailles
qui m’ont permis de financer deux voyages : l’un en Australie et l’autre
en Nouvelle- Zélande, de trois mois chacun.

J’ai été accueilli, comme visi ting PhD student par les Univer sités de
Melbourne et de Auckland.

J’ai été reçu au sein du Center for Compa ra tive Consti tu tional Studies
de la Melbourne Law School. Ce séjour a été super visé par les
profes seures Saun ders et Stone.

Au sein de la Auck land Law School le séjour a été super visé par le
Doyen Watson.

D’un point de vue acadé mique j’ai eu l’occa sion d’échanger avec de
nombreux ensei gnants curieux de savoir pour quoi un jeune docto rant
fran çais s’inté res sait à un système consti tu tionnel si éloigné du sien.
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J’ai eu la chance d’assister à des cours qui m’ont permis d’appré cier la
diffé rence d’approche dans l’ensei gne ment du droit. J’ai notam ment
remarqué que cette approche est très pratique (dans les pays anglo- 
saxons). La grande majo rité des ensei gne ments sont abordés du point
de vue de la pratique du droit, avec l’ambi tion de former des
prati ciens (futurs avocats). Cette concep tion se comprend compte
tenu de la culture de common law de ces pays. Les étudiants sont par
exemple évalués lors de mood courts inspirés de
juris pru dences significatives.

J’ai égale ment eu l’oppor tu nité d’animer un sémi naire en anglais sur
les insti tu tions de la V  Répu blique. Celui- ci a été l’occa sion
d’échanger sur la nature de nos insti tu tions et notam ment
l’expres sion très utilisée en dehors de l’hexa gone (notam ment en
Australie) de régime semi- présidentiel. La place du Président de la
Répu blique a parti cu liè re ment inté ressé l’audi toire, cette ques tion
faisant écho au débat de 1998 relatif à la mise en place d’une
répu blique en Australie.

e

D’un point de vue logis tique j’ai béné ficié de condi tions de travail
idéales comme la mise à dispo si tion d’un bureau ou un accès illi mité
aux ressources docu men taires des bibliothèques.

À l’occa sion de ces séjours j’ai obtenu des entre tiens avec les
respon sables docu men taires des parle ments et des cours suprêmes,
soucieux de m’apporter leur soutien dans mes recherches.

J’ai égale ment été honoré d’une bourse de recherche de la Maison
Fran çaise d’Oxford qui m’a permis de séjourner à Oxford où j’ai eu
l’occa sion de béné fi cier d’un accès aux biblio thèques et à
certains enseignements.

Malgré l’impos si bi lité de me rendre au Canada j’ai eu la chance
d’échanger par cour riel avec de nombreux cher cheurs et
respon sables admi nis tra tifs (services de Premiers ministres des
provinces, comme à Ottawa, du Parle ment ou de la Cour suprême)
sur les ques tions consti tu tion nelles liées à mon sujet de recherche.

Enfin, les secré ta riats des premiers ministres et des cours (au niveau
fédéral, comme au niveau des États ou des provinces), dans les
épigones, comme en Angle terre m’ont régu liè re ment apporté leur
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aide dans la recherche de docu ments et la réponse à
certaines questions.

Droit comparé/Droit
public comparé
Quelles ont été vos moti va tions pour un travail doctoral en droit
comparé ?

Ce choix d’une recherche en droit consti tu tionnel comparé est le
résultat d’un chemi ne ment débuté après l’obten tion du bac. Ce choix
m’a permis de conci lier de nombreux aspects de ma vie personnelle.

Avant d’inté grer l’Univer sité de droit j’ai suivi des études en litté ra ture
et civi li sa tion anglo- saxonne au sein de l’Univer sité Paris- III-
Sorbonne-Nouvelle.

Durant les années de licence, je me suis fami lia risé avec la civi li sa tion
et la litté ra ture de ces pays. À cette occa sion j’ai décou vert
l’impor tance et la richesse de l’étude de systèmes étran gers. À l’issue
de ma licence, j’ai intégré l’Univer sité Paris- I-Panthéon-Sorbonne où
j’ai eu la chance de suivre les cours de droit consti tu tionnel en
première année du profes seur Jean- Claude Colliard qui portaient
notam ment sur des aspects de droit consti tu tionnel comparé.

Par la suite, j’ai pu inté grer le Master 2 de droit public comparé de
l’Univer sité Paris Panthéon Assas dirigé par le profes seur Zoller. Les
cours portaient sur diffé rents aspects de la compa raison dans les
systèmes de common law et civi listes. Durant cette année de Master 2
j’ai rédigé un mémoire sur les règles écrites de la consti tu tion
britan nique. À l’occa sion de cette première expé rience de la
recherche et fort de mes premières années d’études supé rieures mes
travaux se sont orientés vers le consti tu tion na lisme britannique.

Au moment d’arrêter un sujet de thèse le profes seur Le Divellec s’est
montré parti cu liè re ment attentif à ma volonté de mettre à profit mes
connais sances du monde anglo- saxon. Étudier la notion de
consti tu tion par le prisme des anciennes colo nies britan niques s’est
révélé d’emblée stimu lant. Ainsi, ce travail de recherche peut se
définir comme un résumé de mes études supérieures.
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Comment avez- vous abordé le droit comparé dans ce travail
doctoral ? Avez- vous adopté une métho do logie parti cu lière ? Y a- t-
il des spéci fi cités s’agis sant du droit public comparé ?

Je me suis attelé à comprendre la métho do logie de la compa raison,
notam ment en étudiant les travaux des profes seurs Lauvaux et
Pontho reau. J’ai égale ment eu accès aux ouvrages de la collection
Oxford handbook consa crés au droit comparé et au droit
consti tu tionnel comparé. J’ai réalisé le travail de métho do logie en
paral lèle des premières recherches.

Par ailleurs, il était néces saire de saisir l’objet de l’étude à savoir la
Consti tu tion britan nique. En paral lèle de ce travail, comme je
l’indi quais, il me parais sait essen tiel de m’accli mater à la culture et à
l’histoire de chacun des systèmes étudiés.

Une fois ces étapes préa lables fran chies, il conve nait de s’attarder sur
les moda lités de récep tion des méca nismes de la Consti tu tion
britan nique, dans ces trois anciens dominions.

J’ai eu recours à de nombreux tableaux afin de comparer les
diffé rents exer cices de forma li sa tion menés dans chacun des quatre
pays. Lors de mes lectures j’ai constaté que le droit comparé était une
évidence métho do lo gique pour les anciens domi nions. En effet, il est
rare qu’un article ou un ouvrage ne consacre pas un déve lop pe ment
ou une analyse à un autre système juridique.

Quelles ont été les diffi cultés éprou vées ? Avez- vous spécia le ment
éprouvé des problèmes de traduc tion de notions ou concepts, y
compris avec le Québec ?

La traduc tion est un enjeu commun à tout travail qui porte sur des
systèmes non francophones.

La plus grande diffi culté, sur ce point, était de ne pas déna turer les
concepts. En effet, j’ai remarqué qu’il exis tait de petites subti lités, qui
pouvaient aboutir à de grands chan ge ments de sens. Les diffi cultés
de traduc tion se sont parti cu liè re ment faites ressentir pour les textes
les plus anciens comme les cour riers échangés entre les
repré sen tants de la couronne dans les colo nies et la Métro pole. Il est
impor tant toute fois de préciser que s’agis sant du Canada, une très
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grande partie des textes, notam ment de nature légis la tive ou
juri dic tion nelle sont toujours dispo nibles en fran çais et en anglais.

Au moment de la rédac tion du travail, il a été ques tion de conserver
en note de bas de page les textes origi naux, afin de donner
l’oppor tu nité aux lecteurs d’avoir accès à une source de première
main. Toute fois, pour des raisons tant de place que de lisi bi lité, cette
idée a été abandonnée.

En annexe de la thèse sont repro duites les traduc tions de certains
docu ments qui permettent d’éclairer les raison ne ments, accom pagné
des textes origi naux en anglais.

Plus large ment, je retien drais une première diffi culté métho do lo gique
rela tive à la circons crip tion de l’objet et au péri mètre de l’étude.

En effet, il m’a fallu faire un effort de défi ni tion afin d’iden ti fier
préci sé ment les notions de système de gouver ne ment et de
consti tu tion avant de débuter mon travail de comparaison.

Par ailleurs une seconde diffi culté rela tive à la déli mi ta tion histo rique
et tempo relle de la recherche a dû être fran chie. J’aurais pu débuter
ma recherche au moment de l’adop tion du Statut de Westminster 7 de
1931, loi du Parle ment impé rial qui acte juri di que ment l’évolu tion des
rapports entre la Métro pole et ses anciens domi nions. Toute fois, dans
un souci de complé tude et pour bien saisir l’évolu tion de ces
systèmes consti tu tion nels, il m’a semblé indis pen sable de consa crer
une première partie de la recherche aux premières consti tu tions
colo niales. Sur ce point, l’histoire cana dienne est parti cu liè re ment
éclai rante. Les reven di ca tions nées au Canada afin d’obtenir une
forme de gouver ne ment repré sen tatif puis respon sable ont servi de
point de repère aux autres domi nions, qui ont béné ficié de ces
évolu tions bien plus rapi de ment. En effet, le labo ra toire
consti tu tionnel que repré sente le Canada a été un exemple pour
l’Australie et la Nouvelle- Zélande dans la matu ra tion de leur système
de gouver ne ment respectif.

Quel apport spéci fique du droit comparé dans votre travail ?

L’enjeu dans la compa raison réside dans le fait d’évoquer chacun des
systèmes retenus à toutes les étapes du raison ne ment et des
déve lop pe ments afin d’en tirer des conclu sions générales.
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Cette entre prise n’a pas toujours été aisée, notam ment dans la
première partie histo rique de la recherche tant la route vers le
gouver ne ment respon sable n’a pas été la même dans les trois anciens
domi nions. Ainsi, dans un souci de clarté, il a été parfois, néces saire
de distin guer les trois trajec toires, tout en propo sant des
intro duc tions et des conclu sions inter mé diaires qui renouaient avec
le comparatisme.

L’approche de la deuxième partie du travail rela tive à la mise en
œuvre du système de gouver ne ment issu de la consti tu tion anglaise
est sensi ble ment diffé rente. Les compa rai sons repo saient sur un
choix de thèmes analysés en paral lèle les uns des autres.

Pour ce faire j’ai eu recours à deux métho do lo gies de compa raison : la
première visant à partir d’une défi ni tion première avant d’étudier les
moda lités de mise en œuvre et les inspi ra tions mutuelles qui ont pu
en découler ; la seconde visant à iden ti fier certains méca nismes
sépa ré ment dans chacun des systèmes pour ensuite en déduire une
analyse commune.

Canada/Québec
Pour quoi la compa raison avec le Canada/le Québec ?

Le choix du Canada s’est imposé de lui- même. Il parait impen sable
d’exclure le Canada du champ de la thèse (comme cela fut le cas pour
l’Inde ou l’Afrique du Sud) tant au regard de sa trajec toire
consti tu tion nelle, que du fait de l’accès à une litté ra ture en fran çais.
Le choix de l’Australie et de la Nouvelle- Zélande se comprend
aisé ment compte tenu de leur proxi mité cultu relle d’une part et de
l’ambi tion d’étudier des systèmes peu étudiés en France. S’agis sant
plus parti cu liè re ment de la ques tion québé coise, celle- ci était l’enjeu
central de la recherche dans les déve lop pe ments histo riques. L’enjeu
de la place des anciens sujets du royaume fran çais dans le système
colo nial britan nique colo nial est parti cu liè re ment inté res sant, en
témoigne par exemple l’adop tion du Québec act de 1774 8 ou de l’acte
consti tu tionnel de 1791 9. Cette ques tion est par ailleurs étudiée en
détail dans le cadre du rapport Durham de 1839 10, une pièce centrale
de l’histoire consti tu tion nelle des épigones de Westminster.
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Quels apports de la compa raison avec la France et/ou avec d’autres
systèmes ?

La compa raison est toujours une plus- value, un avan tage non
négli geable pour donner de la hauteur et de la profon deur à une
recherche. Cette disci pline et cette méthode de travail permettent
d’élargir nos hori zons et d’inter roger les concepts. Le droit comparé
révèle à quel point le droit consti tu tionnel est une disci pline sociale,
produit d’une histoire, d’une culture et d’une lutte politique.

Plus préci sé ment, les quatre systèmes objets de mon travail, ont tous
réfléchi à la forma li sa tion des conven tions de la consti tu tion et autres
pratiques insti tu tion nelles. Ces expé riences sont parti cu liè re ment
riches et intéressantes.

On trouve par exemple des tenta tives de révi sions comme au Canda
en 1978 11 ou en Australie en 1998, à l’image de la réflexion du Comité
Balladur qui avait émis l’idée, avant de l’aban donner, de réviser les
articles 5, 20 et 21 de la Consti tu tion de 1958.

Par ailleurs, les épigones de West minster ont un recours de plus en
plus fréquent à des cabinet manuals. Ces outils visent d’une part à
recon naitre l’exis tence d’une pratique insti tu tion nelle et d’autre part
à en préserver la flexibilité 12. Il y aurait ici un emprunt inté res sant à
faire pour notre système de gouvernement.

Ces réflexions sur les inci dences de la forma li sa tion sont présentes
en France comme dans les épigones de West minster. Par ailleurs, la
nature des conven tions de la consti tu tion inté resse la doctrine
fran çaise, comme le montre les travaux du profes seur Avril 13. Ainsi,
les réflexions se retrouvent dans les systèmes fran çais, comme
étranger, reste à encou rager les emprunts.

Y a- t-il des spéci fi cités à relever s’agis sant spécia le ment du droit
public comparé ?

Il ne m’appa raît pas qu’il existe une spéci fi cité du droit public
comparé. Toute fois, je me permets d’attirer votre atten tion sur le fait
qu’étudier le droit comparé et étudier des droits étran gers sont deux
disci plines diffé rentes. Le droit comparé qu’il soit public, ou privé
obéit à une métho do logie bien précise. Le recours au droit comparé
doit être encou ragé dans les études comme dans la recherche mais il
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ne doit pas être un arti fice pour donner le senti ment d’observer ce
qui se fait hors de nos frontières.

Perspectives
Quelles pers pec tives pour la recherche en droit public comparé ?
Quels conseils donneriez- vous à un étudiant entre pre nant une
thèse en droit public comparé ?

Si les systèmes étran gers vous inté ressent, si vous avez un goût pour
un système peu étudié ou que vous maîtrisez une langue étran gère,
qu’elle soit rare ou non, ne vous posez pas la ques tion : faites du droit
comparé !

Le champ des possibles dans ce domaine ne connait pas de limite
(tant la défi ni tion du droit public varie d’un pays à l’autre). N’hésitez
pas à voyager, à vous rendre dans des pays étran gers et à vous
inté resser à leur système juri dique, vous en serez j’en suis certain
enrichi. Toute fois, avant d’entamer une thèse en droit public
comparé, veillez à bien déli miter le péri mètre de votre recherche
pour ne pas vous décou rager devant l’ampleur de la tâche.

Au- delà de la ques tion du choix de la recherche en droit public
comparé, n’hésitez pas à voyager et à décou vrir des systèmes hors
de France.

Quelles sont les pistes en droit comparé que vous souhaitez
explorer vous- même, indi vi duel le ment et/ou collec ti ve ment ?

À l’issue de ma thèse, j’ai très vite eu l’occa sion de mettre à profit ma
culture et ma méthode compa ra tiste. En effet, j’ai d’abord été recruté
dans un premier contrat post doc toral auprès de l’Univer sité Paris- 
Est-Créteil dans le cadre du projet CEPASSOC 14 dirigé par Madame
Claire Marzo. Ce projet était consacré au statut des travailleurs de
plate forme numé rique. J’ai travaillé à la compa raison des régimes de
protec tion sociale, en France et en Angle terre, de ses travailleurs. À
cette occa sion, j’ai vrai ment réalisé que le droit comparé est une
disci pline et une méthode trans ver sale au droit.

Par ailleurs, je souhai te rais appro fondir les ques tions de la
métho do logie du droit public comparé dans le cadre d’un cours ou
d’un séminaire.
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NOTES

1  J.-J. CHEVALIER, L’évolu tion de l’Empire britannique, 2 volumes, Paris, Les
éditions inter na tio nales, 1930, 1068 p.

2  T. GUILLUY, Du « self- government » des Domi nions à la dévolution, Paris,
Éditions Panthéon- Assas, 2018, 464 p.

3  À toutes fins utiles souli gnons que l’Australie et le Canada sont dotés
d’une consti tu tion de type formelle alors que la Nouvelle- Zélande dispose
d’une loi consti tu tion nelle (demeu rant le système le plus fidèle à la
culture britannique).

4  Fixed- term Parlia ments Act, c. 14 abrogé par le Dissol u tion and Calling of
Parlia ment Act 2022, c. 11. L’Angle terre s’est inspirée notam ment de l’article
24B du New South Wales Consti tu tion Act de 1902 (n° 32) inséré dans le texte
en 1995, lors des débats au Parlement.

5  De nombreuses analyses ont comparé cette situa tion à celle vécu par le
Canada en 2008.

6  Comme le démontre égale ment, voir dans cette revue, J. BELL,
« Compa ra tive Public Law in the United Kingdom », <https://dx.doi.org/10.
35562/droit- public-compare.115>, Droit Public Comparé, n° 1, 2023, consulté
le 27/05/2025

Sur le plan de la recherche, je m’inté resse au handicap je pense que le
droit comparé pour rait être un outil parti cu liè re ment utile.

Je prolonge égale ment les sujets abordés dans mon docto rant en
travaillant à la traduc tion et la compa raison des premières
consti tu tions colo niales. Enfin, je m’inté resse au consti tu tion na lisme
indien, qui, au- delà de son origi na lité et de sa richesse, traverse une
période de chan ge ment important.

Quelles pers pec tives/pistes pour la compa raison - les parte na riats
avec le Canada/le Québec ?

On constate aujourd’hui que le droit public comparé est devenu une
disci pline centrale que ce soit dans les travaux de recherche, les
ensei gne ments univer si taires ou la forma tion des juristes. On ne peut
que souhaiter que cela encou rage la mise en place de nouveaux
parte na riats et programmes d’échanges.

https://dx.doi.org/10.35562/droit-public-compare.115
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7  Statut of Westminster 1931, c. 4.

8  14 Geo. III c. 83.

9  31 Geo. III c. 31.

10  J. G. LAMBTON (Comte de Durahm), Reports on the Affairs of British
North America, Toronto, R. Stanton, 1839.

11  Par exemple : le Canada 1978 (bill c-60) ou Austra lien de 1998

12  On retrouve la logique des coutu miers ou les miroirs au roi dont ces
docu ments s’inspirent.

13  P. AVRIL, Les conven tions de la Consti tu tion - Normes non écrites du
droit politique, Lévia than, PUF, 1997, 202 p.

14  Projet ANR (ANR 20-CE26-001-01), <https://cepassoc.hypo theses.org/>,
consulté le 18/06/2025.
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